Suite donnée à la résolution du Parlement européen sur la dimension européenne du sport, adoptée par la Commission le 18 avril 2012
1.
Rapporteur: Santiago FISAS AYXELA (PPE/ES)

2.
Numéro de référence du PE: A7-0385/2011 / P7_TA-PROV(2012)0025

3.
Date d’adoption de la résolution: 2 février 2012

4.
Objet: le sport

5.
Commission parlementaire compétente: commission de la culture et de l'éducation (CULT)

6.
Analyse/évaluation succincte de la résolution et des demandes qu’elle contient:
La résolution, qui soutient en général la ligne d’action de la Commission et les propositions qui figurent dans sa communication intitulée «Développer la dimension européenne du sport
» traite d’une série de demandes et adresse un appel à la Commission, aux États membres et aux parties prenantes du sport. 

Elle suit la structure de la communication de la Commission et ajoute un chapitre concernant «l’identité européenne par le sport» que la communication avait laissé de côté.

La résolution traite de nombreuses propositions visant à développer une «dimension européenne du sport» qui complète les actions menées par les États membres dans des domaines tels que l’activité physique bénéfique à la santé à tous les niveaux de l'enseignement, la lutte contre le dopage et la corruption dans le monde du sport, la promotion des activités sportives par des bénévoles et des programmes d’inclusion sociale par le sport ou le financement durable du sport de masse.

La plupart des arguments présentés sont déjà ou seront suivis par la Commission. La proposition récemment adoptée concernant un nouveau programme «Erasmus pour tous», qui contient un chapitre spécifique sur le sport en vue du nouveau cadre financier pluriannuel (2014-2020), traite de la plupart des demandes d'action formulées dans la résolution, en particulier les points 1 et 63. En outre, les actions préparatoires dans le domaine du sport (2009-2011) couvrent déjà certains des domaines d’action signalés par le Parlement européen, notamment les actions figurants aux points 10, 12, 25, 33, 43, 60, 61 et 79.

Le caractère transsectoriel du sport et la contribution active d’autres commissions du PE font que la résolution appelle la Commission à agir en faveur du sport dans le cadre d’autres domaines tels que l’éducation, le droit de la concurrence, les fonds régionaux, les affaires sociales, le marché intérieur, l'audiovisuel, les relations extérieures et le développement.

En particulier, la résolution demande (aux organes chargés du sport) d'établir un «mécanisme d’assurance» afin de dédommager les clubs qui libèrent leurs joueurs appelés en équipe nationale (point 70) et (à la Commission de proposer) de réglementer de la profession d’agent sportif au niveau européen (points 75 et 76). Ce deuxième volet spécifique a été récemment suivi par la Commission qui a organisé, en novembre 2011, une conférence sur la question avec toutes les parties prenantes qui permettra de progresser davantage dans ce domaine. Toutefois, l’invitation spécifique adressée à la Commission d’élaborer et de mettre en œuvre un système européen de licences et d'enregistrement assorti d'un code de conduite et d'un mécanisme de sanctions ne paraît pas réalisable au titre de l'article 165 du TFUE.

En outre, les demandes formulées dans la résolution invitant la Commission à reconnaître officiellement la compatibilité des règles du sport avec le droit de l'Union (par exemple au point 82) ne paraissent pas réalisables, notamment en ce qui concerne le droit de la concurrence où ce type d'analyse ne peut être fait qu'au cas par cas sur la base d'une procédure formelle d’examen.

7.
Réponse à ces demandes et aperçu des mesures que la Commission a prises ou envisage de prendre:
La Commission salue la résolution du PE. Ses principaux messages sont conformes à et vont largement dans le sens de la communication de la Commission intitulée «Développer la dimension européenne du sport», adoptée le 18 janvier 2011. Aussi la résolution contribue-t-elle à mettre en place un processus dans le domaine du sport auquel participent les institutions de l’UE, les États membres et les organisations sportives. Les initiatives politiques en cours et futures ainsi que le chapitre sur le sport récemment proposé dans le programme «Erasmus pour tous» devraient apporter le soutien nécessaire pour répondre à la plupart des demandes d'actions adressées à la Commission. Toutefois, la Commission ne peut prendre aucun engagement quant à la faisabilité des propositions qui sortent de sa compétence et/ou de celle de l’UE dans ce domaine (par exemple le point 75 relatif aux agents) ni sur la possibilité de reconnaître sans condition la compatibilité des règles de sport privées avec le droit de l'UE (point 82).
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